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DIFFERENTS NIVEAUX D'ENSEIGNEMENT (1)

AMENDEMENTS

PRESENTES PAR L'EXECUTIF

(1) Voir Dac. Conseil 18 (1981-1982) - N0 1.



ARTICLE l"

Le texte de cet article :~ st supprimé et rem-
placé par le texte suivant:

«Dans ]'enseignement primaire, les l-lèves
seront sensihilisés à J'informatique par l'ensei-
gnement assisté par ordinateur.

"

Justification

Peu de pédagogues estiment souhaitable un
enseignement théorique de J'informatique avant
le deuxième degré de l'enseignement secondaire.
Par contre, l'enseignement ;lssisté par ordinateur
permet, à tous les niveaux, une information L[
une sensibilisation à l'informatique.

ART. 2

Le texte de cet article est
placé par le texte suivant:

« § 1t'J". Dans l'enseignement secondaire,
l'enseignement assisté par ordinateur permettra
de compléter l'information reçue dans ]'ensei-
gnement primaire. Aux 2" ct 3" degrés des
notions d'informatique Sl'ront introduites dans
les programmes de physique ct de mathéma-
tiques. Les exercices seront assurés dans Je
(,~1dre des programmes cxistants de toures les
disciplines oÙ l'utilisation de J'ordinateur sc
justifie.

supprÜné et rem-

§ 2. Au Y degn'~ de l'enseignement sccon-

chire, un cours d'infofl11Jtique de deux heures
p~u scmai;1e est inscrit dans le cadre des options
~;illlp1cs. A partir du deuxième degn\ dans Je
c1dre de certaines options groupées, un cours
d'informatique est organis(~ dansde:i lirnites ~l
préciser par le ministre de la Commun;llJté
française qui a l'enseignement d,-1l1Sses attribu-
tions. »

Justification

Etant donni~ la limitation 3ctuelJe de
l'hor3ire dans l'enseignement secondaire, l'intro-
duction d'un nouveau cours obligatoire est pra-
tiquement exclue. Il n'est d'ailleurs pas évident
que l'informatique doive devenir une discipline
autonomc. Le projet Je l'inspection tend ~ll'intl;-
gn.T dans les disciplines existantes : les profes-
SCI1fS de physique et de mathématiques assure-
raient les notions théoriques de base et les pro-
fesseurs des autres disciplines assureraient Ic.;
exercices et applications d:ms Je cadre de leurs
cours.

En accord avec la majoriti' des pédagogucs,
:10US suggérons que l'enseignement théorique de
l'informatiquc ne commence qU'3U 3" degré de
l'enseignement secondaire.
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ART. 3

Supprimer cet article.

justification

La notion « d'informaticien péd3gog11c
)} cst

('11 contradiction avec 1:1 volonté d'Înti~grer
l'informatique ~lUX autres cours.

ART. 4

~ Rempbcer ,,:vlinistèrc
nationale)} par « Comml1n~luté

de j'Education
française 'f.

JustificatiolZ

En vertu de Lutide .59bis, § 2, de b Consti-
tution cl de la Joi spéciale du 8 aoÙt 1980, ]a
formation et le recyclage des enseignants sont
Jssurés par le Ministre de la Communauté
1:rançaise qui a l'enseignement dans ses attri-
""LItions.

***

- - RempL1cer
"

charges de donner Jcs COllrs
d'infor1lL1tique), par" appelés ;\ enseigner Jes
notions d'jnfof1)uriqLlc ou ~\ utiliser l'ordinateur
dans le cadre de leur cours ».

]ustification

Il n'y ,lULl pas de
"

cours d'infonnatique»
puisque l'enseignement de J'informatique doit
L'tre integré aux cours existants.

D'autre part, il ne convient pas dl' fOrl11lT ou
lk. recycJcr uniquement les enseignants chargés
.j'cnseigner les notions d'informatique, mais
d'integrer cette formation ~l celle de tous les
enseiglla.iJts appeks ,\ utiliser l'ordinateur.

ART. 5

Le texte de cet article est supprimé ct rem-
pL1Cé par Je texte suivant:

"
L'achat de matl~riel sc fera en fonctiol1 du

développeJ1Kl1t des progranunes de formation
ou de recycbgc des enseign3nts et de fabrication
de didacticiels. );

Justification

- Le p~\Cte scoJaire ne prévoit pas que la
formation des ~\laitres de l'enseignement sub-
,carionné soit ~\la charge Je l'Etat.

-- L1 {nrl1111btion de \II. Risopoulos est
en contradiction avec J'article 34 de la loi du
29 mai 1959. Fn cffet, en vertu de cette dispo-
sition du pacte scoJJire, le montant de la sub-



vention d'équipement se fait dans les limites du
crédit inscrit ~1l1nucllement '-1cette fin au budget.
Ces subventions ne peuvellt dépasser 60 p.c. dl'
la valeur du matériel acquis.

ART. 6

Supprimer cet article.

Justification

Cet article dOllne au ministre un droit
d'inrervention dans J'enseignement subventionné
qui va au-delà de cc qui est prévu dans le pacte
sco1aire.

ART. 7

Supprimer cet article.

Justification

Il n'y a pas plus de raison de créer une
CommÎssion dans ce domaine que dans toutes
Jes autres applications particulières de 1a péda-
gogIe.

ART. 8

Le texte de cet article est ainsi complété:

« Le ~;Jinistre de la Communauté fL1nç1ise
qui a l'enseignement dans ses attributions assure

36.691- E. G.

la mise en application immédiate du présent
décret, cn tcnant compte de l'effectif disponible
des enseignants formés ou recyclés et des didac-
ticiels réalis(;s dans ce hut et des crédits affectés
;'1 cette activité. ;~

Justification

Il cst indispensable de disposer d'un nombre
suffisant de didacticiels pour pouvoir assurer
une formation pédagogique continue.

ART. 9

Le texte de cet article est supprimé
pbcé p:u le texte suivant:

« La date de l'entrée en vigueur du présent
décret sera déterminée par l'Exécutif de la Com-
Jlli1il:1Llll' française.

"

et rem-

Justification

Il n'est pas possible de fixer dès maintenant
une date précise de l'entrée en vigueur du décret
I,:omptc tcnu de la nécessaire concertation entre
les différcnts pouvoirs organisateurs d'enseigne-
mcnt et de l'indispensable consultation de
j'organisation des études.

Le A1inistre de la Santé et de l'Enseignement
de la CommunaulÔ française de Belgique,

R. URBAIN.
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